Le maire de la commune de….....................................
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 2212-2
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L 1421-4
Vu l’arrêté préfectoral du…………………. portant règlement sanitaire départemental, et notamment les articles…......................................
Vu la plainte de M………...................................... en date du………........
Vu le rapport de visite établi à l’adresse suivante…....................................... en date du............ par M....................................., constatant les anomalies suivantes :
- ....................................
- ..................................... etc.
 
Considérant que cette situation est de nature à porter préjudice à la salubrité de l’habitation
Considérant qu’il y a lieu de prendre les mesures de police édictées par les circonstances
 
 
ARRÊTE
 
Article 1 - M........................................ est mis en demeure de prendre les mesures énumérées ci-dessous :
- .........................................
- ......................................... etc.
 
Article 2 - Faute par M..................................... d’avoir respecté les prescriptions de l’article 1 dans un délai de…….... mois à compter de la date de notification du présent arrêté, un procès-verbal sera dressé par un agent dûment assermenté et commissionné et transmis à Monsieur le procureur de la République.
 
Article 3 - Le maire de..................................... et les agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
 
Fait à..................................... , le……………...........
 
 
Le maire,
 
 
 
Nota : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent, qui devra, sous peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de 2 mois à compter de la notification de la présente décision. Tout recours gracieux ou hiérarchique maintient le délai de recours contentieux, s'il est lui même formé dans le délai de 2 mois courant à compter de la notification de la décision contestée.
 
 
 
 
Les modèles sont présentés à titre indicatif et ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés
 
 
 
 
